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rieurement à ce cas spécial et que j ’ignorais également les détails de ce qui avait 
pu se passer entre M. Carlin et M. Prinetti, mais que j ’étais persuadé que le Gou­
vernement fédéral aurait fait ce qui était compatible avec sa dignité pour éviter 
une rupture.

M. Pansa exprima encore le ferme espoir de voir les bons rapports entre les 
deux Etats aussi promptement que possible rétablis et je m’associai à ce souhait. 
Je lui demandai alors s’il connaissait personnellement M. Silvestrelli; il me dit 
que, étant Ambassadeur à Constantinople et M. Silvestrelli agent diplomatique 
à Sofia, il avait eu des rapports avec lui et qu’il le connaissait assez bien, qu’il 
était connu pour la raideur de ses procédés.

Mon collègue de Belgique, qui a été Ministre à Rome, a également connu là- 
bas M. Silvestrelli dans le monde et il paraît qu’il passait pour cassant et dés­
agréable.

Ma conversation avec l’Ambassadeur a eu naturellement un caractère tout à 
fait personnel et intime, mais je crois néanmoins devoir vous la rapporter à 
toutes fins utiles.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp

L  Paris, 20 avril 1902

Depuis que l’affaire Silvestrelli a été connue du public, il me paraît que le 
monde officiel français et mes collègues du corps diplomatique gardent envers 
moi une grande réserve. Je me suis abstenu d ’aborder ce thème envers eux et de 
prendre l’initiative de conversations à ce sujet; on a observé la même attitude à 
mon égard. Il est vrai que notre livre bleu1 n’est arrivé ici que mercredi et qu’au­
cun grand journal ne l’a reproduit avec quelques développements. La presse 
parisienne en général s’est bornée à donner quelques renseignements plutôt 
vagues, incomplets ou même erronés. Seuls le Temps et les Débats ont publié des 
articles de fond; le premier a balancé des périodes savantes pour être aimable 
envers les deux parties et conclure que l’incident était une bagatelle; les Débats 
ont été au fond de l’affaire, et ont conclu nettement qu’au point de vue du droit, 
la position de la Suisse était inattaquable, irréprochable, mais qu’au point de 
vue de l’habileté diplomatique, il aurait peut-être dû être possible d ’éviter une 
rupture.

M. Delcassé, lorsque je lui ai remis mercredi notre Message2, à titre personnel

1. Il s ’agit du  M essage du Conseil fédéral à lA ssem blée fédérale concernant la rup tu re  des 
relations diplom atiques entre la Suisse et l’Italie du 15 avril 1902. Berne, Im prim erie C.-J. 
Wyss, 1902.
2. Ibid. cf. aussi FF 1902, II, pp. 7 0 1 -7 2 2 .
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et uniquement pour qu’il en eût la primeur avant de le lire dans nos journaux,n’a 
pu exprimer une appréciation; il s’est borné à dire: «Espérons qu’on ne s’égor­
gera pas pour cela et que la diplomatie réussira à amener le calme; les rapports 
entre Etats ne sont pas toujours exclusivement judiciaires» ou quelque chose 
d’analogue.

D ’autre part, deux hauts personnages en relation avec le Ministère des 
Affaires étrangères, ou y occupant de très hautes fonctions, m’ont dit, l’un dans 
un dîner où j ’étais assis à côté de lui, l’autre au cours d ’une visite qu’il m’a faite 
pour des affaires courantes, qu’on avait été surpris ici de ne trouver, ni dans la 
correspondance avec M. Silvestrelli, ni dans le Message du Conseil fédéral à 
l’Assemblée fédérale, quelques-unes de ces phrases en quelque sorte inévitables 
dans la correspondance diplomatique, pour exprimer les sentiments de réproba­
tion du gouvernement et du peuple contre l’anarchie, la profonde condoléance 
de tous les hommes civilisés pour le deuil de l’Italie, le regret de l’arrêté du Tri­
bunal ayant donné tort au Procureur général dans l’affaire de l’almanach anar­
chiste, ou des indications détaillées fournies à M. Silvestrelli sur le précédent 
Schill et la marche à suivre; tout cela aurait, dans la pensée de ces deux per­
sonnes, fort bien disposées pour la Suisse et qui savent fort bien qu’en France 
paraissent constamment des publications pires que celles du Risveglio, contribué 
à calmer l’excitation des Italiens ou à les mettre davantage dans leur tort.

Je Vous écris cela dans le seul but de Vous dire ce que j ’entends autour de moi 
et pour Vous mettre en mesure, si Vous le jugez à propos, et si l’occasion s’en 
présente, de donner une satisfaction à des sentiments que je crois, ou plutôt que 
je sens, être assez répandus ici.

J ’ajouterai que l’Ambassadeur d’Autriche-Hongrie m’a dit avoir constamment 
prié son Gouvernement de s’abstenir de porter plainte à Paris contre les articles 
outrageants pour l’Empereur, le prince Rodolphe etc., et à quelques reprises il a 
dû insister énergiquement dans ce sens et a même été obligé d’écrire qu’il exi­
geait un ordre formel parce qu’il était personnellement opposé, de la façon la 
plus absolue, à des demandes de poursuites. De même l’Ambassadeur d ’Angle­
terre, qui a déconseillé une plainte à propos des ignobles articles et caricatures 
soit contre la Reine Victoria, soit contre le Prince de Galles, soit contre le Roi 
Edouard VII; Monson a pris une fois le train pour Cannes avec ordre d ’y bouder 
pendant quelques semaines, mais Lord Salisbury a cédé et a renoncé aux pour­
suites; il y a peu de semaines encore, un journal publiait vingt pages d’immondes 
caricatures contre Edouard VII, conduit en terre au milieu de femmes nues et de 
petits télégraphistes, et représenté sur la couverture du journal pendu à une 
potence entre deux souteneurs. Tout cela était répandu à profusion dans les 
kiosques des boulevards et était mille fois pire que l’article du Risveglio dont 
l’existence n’était connue que de cent personnes en Suisse.

Comme petite anecdote en rapport avec l’affaire Silvestrelli, j ’ajouterai en 
terminant que l’agent diplomatique de Bulgarie, un nouveau venu que je connais 
à peine, m’a abordé pour me dire qu’il y a quelques années à Sofia, M. Silvestrelli 
sortait du club international, habillé comme un ouvrier, et s’est mis avec persis­
tance à siffler son chien à l’aide d ’un sifflet; en Bulgarie, les agents de police cor­
respondent entre eux à coups de sifflet et il est interdit au public de se servir de 
cet instrument de musique; deux agents invitèrent M.Silvestrelli à cesser de sif-
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fier; il persista à le faire, et fut empoigné; il invoqua alors sa qualité de représen­
tant de l’Italie; les agents se mirent à rire et lui dirent qu’un chef de mission 
diplomatique ne pouvait pas être habillé de la sorte; on le conduisit au poste où 
il fut «passé à tabac» c’est-à-dire engagé à passer entre deux rangées de policiers 
qui ne lui ménageaient pas les coups. Quelques heures plus tard, son Secrétaire 
vint le réclamer et le Gouvernement bulgare, tout en regrettant vivement l’aven­
ture, dut lui rappeler que les règlements de police s’appliquent aux diplomates. 
J ’ignore si les détails de ce récit sont exacts; ils démontreraient une certaine ten­
dance à s’abstenir de se préoccuper des lois du pays où M. Silvestrelli est accré­
dité.
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Le Chef du Département des Finances et des Douanes, W. Hauser,
au Conseil fédéral

Abschrift
P Lateinische Münzunion. Silberscheidemünzen. Bern, den 5. Juni 1902

Unterm 25. März abhin hat der Bundesrat nach Entgegennahme1 eines 
Berichts über den Stand der Verhandlungen in Paris betreffend die Frage der 
Nationalisierung der Silberscheidemünzen das Finanzdepartement ermächtigt, 
Herrn Minister Lardy dahin zu instruieren, dass der Bundesrat geneigt sei, sein 
ursprüngliches Begehren bezüglich der Einberufung einer Konferenz der Münz­
unionsstaaten zurückzuziehen, sofern unsere Münzalliierten uns ein Separat­
abkommen auf folgenden Grundlagen zugestünden:

1. Bewilligung eines ausserordentlichen Kontingents im Betrage von 15 Mil­
lionen Franken, wobei jede Umprägung von schweizerischen Fünffrankenstük- 
ken ausgeschlossen ist.

2. Ablehnung des Verzichts schweizerischerseits auf die 1885 zugestandene 
Umprägung von Fünffrankenstücken ältern Gepräges.

3. Verteilung der neuen Prägung in folgender Weise; 4 Millionen im ersten 
Jahre (unter Berücksichtigung der Anlage einer ständigen Reserve), 3 Millionen 
im zweiten Jahre und je 2 Millionen in den folgenden Jahren mit Ubertragungs­
recht der Restanzen auf die folgenden Jahre.

4. Verpflichtung der Schweiz jeden Prägungsgewinn dem Münzreservefonds 
zuzuwenden.

Gestützt auf die französischerseits im Verlaufe der frühem Verhandlungen 
gemachten Zusagen, glaubten wir zur Annahme berechtigt zu sein, dass man in 
Paris die obigen Bedingungen in der Hauptsache acceptieren werde und erwar­
teten lediglich noch einen Anstand mit Bezug auf die Ziffer von 15 Millionen 
Franken, welche die Franzosen als zu hoch bezeichnet hatten.

1. Non reproduit.
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